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Consentement de la tutrice à une thérapie par électrochocs sur une personne interdite souffrant de graves troubles psychiques?

Situation

Monsieur S. est placé sous tutelle dans le sens de l’art. 369 CCS. Depuis des années, il vit par intermittences dans une clinique psychiatrique. Le séjour actuel dure depuis plus d’un an.
 

Selon les médecins, l’état de santé de Monsieur S. représente souvent un danger de mort (catatonie aiguë pernicieuse, refus de s’alimenter, fortes tendances suicidaires, dépressions obsessionnelles et psychose schizo-affective).
 

Les médecins pensent qu’une thérapie par électrochocs pourrait améliorer l’état de Monsieur S, tout en concédant que celle-ci comporte certains risques. (On m’a remis une documentation à ce sujet). Du fait que Monsieur S. est actuellement incapable de discernement, on m’a demandé si, en tant que tutrice, je consentirais éventuellement à une telle thérapie. Il va de soi que les proches sont également consultés.
 

Monsieur S. lui-même s’opposerait probablement à cette démarche ; aux dires des médecins, il refuse de reconnaître la gravité de sa maladie.
 

J’aimerais donc savoir s’il m’appartient de me prononcer sur une telle question, puisqu’elle concerne un droit strictement personnel selon l’art. 28 CCS. Qu’en est-il d’un éventuel consentement de sa famille ? (Monsieur S. est célibataire, il n’a pas d’enfants,  ses frères et sœurs et son ex-compagne sont les personnes les plus proches.)
Considérants

1. Selon la juridiction du tribunal fédéral
 et la doctrine dominante
, l’intervention médicale est une violation de la personnalité du patient, même si elle est pratiquée dans toutes les règles de l’art médical  (lege artis). Elle est dès lors contraire à la loi (art. 7 et 10, al. 2 CF, art. 8, chiffre 1 CEDH) si elle n’est pas dûment justifiée  (art. 36 CF).

2. Le consentement du patient ou de la patiente constitue la justification la plus importante, il suppose toutefois que la personne concernée soit capable de discernement.  Le « consentement » d’une personne incapable de discernement est nul et non advenu
. Lorsqu’il s’agit de l’exercice des droits personnels, la capacité de discernement doit être relativisée dans le sens qu’en cas de refus du consentement, les conditions sont moins exigeantes qu’en cas de consentement
. Ceci donne trois cas de figure:

a. Consentement valable

b. Refus valable malgré l’impossibilité d’un consentement valable 

c. Consentement  valable impossible, ni dans un sens ni dans l’autre
.

La capacité de discernement ne peut être affirmée du seul fait que la décision est raisonnable, tout comme elle ne peut être infirmée par une décision objectivement irraisonnable
. Il est notamment inadmissible de substituer au critère de la capacité de discernement le refus de reconnaître sa maladie ou un non-accord avec la proposition de traitement des médecins pour justifier un traitement
. La peur peut également être un motif tout à fait admissible de refuser un traitement nécessaire du point de vue médical. Ce n’est que lorsqu’elle influence la décision de manière aussi déterminante qu’elle doit être considérée comme véritable obsession qu’elle peut déboucher sur une incapacité de discernement
. Le Tribunal fédéral a jugé  incapable de discernement un patient souffrant de schizophrénie catatonique et manifestant une certaine confusion et un comportement bizarre  qui était certainement en mesure d’évaluer certaines conséquences d’une non-médication, mais qui, en raison du refus de reconnaître sa maladie, n’était pas en mesure de saisir la gravité de la situation et les risques que représentent des états catatoniques avec rigueur et dangers mortels
.

3. Le refus juridiquement valable d’une médication par le patient dépend dès lors de sa capacité de discernement. Celle-ci implique la capacité de comprendre l’impact et la portée de l’intervention concrète et d’agir en conséquence. Si cette capacité existe, la décision du patient doit être respectée. Ceci vaut également pour les personnes mineures ou interdites capables de discernement
.


4. En l’absence de capacité de discernement, le représentant légal a le droit et l’obligation de prendre les décisions nécessaires quant au bien-fondé de l’intervention médicale. Ce droit touche à ses limites dans le domaine des droits absolument et strictement personnels (vie et mort, stérilisation)
. Mais même dans ces cas, il faut se baser sur la volonté supposée du patient concerné
.


5. Un traitement peut être ordonné contre la volonté juridiquement valable d’un patient (capable de discernement), lorsque la justification s’appuie sur une base légale
. Comme le Tribunal fédéral l’a confirmé dans une pratique constante, les dispositions du droit de la tutelle concernant une privation de liberté à fin d’assistance (art. 397 a-f CCS) ne constituent pas une base légale suffisante pour un traitement forcé.
. 


6. Même en présence de base légale, le principe de la proportionnalité exige des conditions très strictes pour ordonner une médication forcée.
. Ainsi, il faut déterminer les effets et les effets secondaires des médicaments administrés, examiner des alternatives, évaluer les effets en cas d’arrêt des médicaments et, sur cette base, procéder à une évaluation globale de la violation d’un droit fondamental à la lumière des garanties constitutionnelles. Il faut examiner en particulier les circonstances dans lesquelles une personne souffrant de schizophrénie peut renoncer de manière autonome à un traitement. Ceci nécessite l’établissement d’un plan thérapeutique ainsi que l’évaluation des effets secondaires à long terme de la médication forcée et des conséquences d’un non-traitement, mais également l’examen d’autres interventions forcées (p. ex. d’une fixation ou d’un isolement). De toute façon, la violation du droit fondamental ne peut être justifiée que par une situation de danger concrète, mais pas abstraite.

7. Rappelons finalement la clause  générale de police : celle-ci est appliquée et permet de remplacer une base légale explicite d’une intervention de l’Etat limitant un droit fondamental lorsque et dans la mesure où l’ordre public et le patrimoine légal fondamental de l’Etat ou de particuliers doivent être protégés contre un danger grave et imminent qui, dans les circonstances concrètes, ne pourraient être repoussé autrement que  par des moyens qui ne sont pas prévus explicitement par la loi. Ces moyens doivent toutefois être compatibles avec les principes généraux des droits constitutionnel et administratif, notamment avec le principe de la proportionnalité. Le domaine d’application de la clause générale de police est limité à des urgences réelles et imprévisibles;  il est notamment exclu d’y avoir recours lorsque des situations de risque typiques et reconnaissables n’ont pas été résolues légalement en dépit de la connaissance du problème
.  La clause générale de police permet d’ordonner un traitement forcé lorsque celui-ce permet de repousser un danger grave, immédiat et non évitable par d’autres moyens, notamment pour maintenir l’ordre au sein de la clinique ou pour protéger le public.
.


8. Dans la mesure où le canton de Schwytz ne dispose pas de base légale suffisante pour ordonner un traitement forcé et où la description du cas fait conclure à une incapacité de discernement du patient, il incombe à la curatrice de donner les instructions de traitement nécessaires en tenant compte, comme nous venons de l’expliquer, de la volonté supposée du patient. Si le refus évoqué de la médication est imputable au manque de capacité de discernement, il me paraît négligeable. La curatrice aura pour rôle de faire dépendre son consentement d’une évaluation faite en collaboration avec des médecins et d’un plan thérapeutique dans le sens du point 6 ci-dessus.  Ceci permettra de voir si tous les critères déterminants ont été pris en considération comme base de la décision et si les médecins appelés finalement à procéder à l’intervention thérapeutique et à en assumer la responsabilité ont agi dans l’intérêt bien compris du patient.

Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

Lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 5 novembre 2004
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